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PRÉAMBULE

Considérant la réforme des règles générales en matière de formation professionnelle par l’accord 
national interprofessionnel du 14 décembre 2013 et la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014, les parte-
naires sociaux entendent compléter et adapter les règles de la formation professionnelle aux spécifi-
cités des métiers sédentaires des entreprises de navigation.

En complément des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles applicables, le présent 
accord détermine les priorités en matière de formation et les aménagements que les partenaires 
sociaux souhaitent apporter aux outils de la formation professionnelle continue.

TITRE IER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1.1

Champ d’application

Le présent accord concerne les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective du personnel sédentaire des entreprises de navigation.

Le présent accord a la nature d’avenant de révision de l’accord de branche relatif à la formation 
professionnelle des personnels sédentaires du 30 juin 2011 et de ses avenants. Il a pour objet d’ap-
porter les modifications induites par les nouvelles dispositions légales.

Lors de son entrée en vigueur, sauf mention contraire, le présent accord se substitue de plein droit 
aux dispositions prévues dans les accords cités ci-dessus pour le personnel sédentaire. Il est précisé 
que le personnel navigant fait l’objet d’un accord distinct.

Article 1.2

Durée, entrée en vigueur et extension

Le présent accord est d’une durée indéterminée et entrera en vigueur à la date de son dépôt 
conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux articles L. 2231-5 
et L. 2261-15 du code du travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1.3

Révision

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, toute demande de révision, totale ou 
partielle, du présent accord par l’une des parties signataires devra être notifiée aux autres signataires 
par lettre recommandée avec avis de réception, précisant les dispositions sur lesquelles porte la 
demande et ce qui la motive. Elle devra être accompagnée d’un projet d’avenant des dispositions 
dont la révision est demandée.

L’ensemble des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche sera invité à 
négocier sur les propositions à réviser. Ces négociations devront s’ouvrir au plus tard dans les 3 mois 
suivant la date de réception de la demande par le dernier récipiendaire.

L’accord portant révision du présent texte peut être conclu par l’intégralité ou une partie des 
signataires du présent accord conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Article 1.4

Dénonciation

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, le présent accord peut être dénoncé à 
tout moment par l’une des parties signataires, dans le cadre des dispositions prévues par le code du 
travail, moyennant un préavis de 3 mois. Ce délai court à compter du jour suivant la date de dépôt 
de la dénonciation auprès des services de l’administration du travail.

Elle continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle convention ou, à défaut, 
pendant une période de 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis de 3 mois. Au vu de 
l’état d’avancement des négociations, les partenaires sociaux pourront unanimement convenir de 
prolonger le délai de survie de l’accord de branche.

L’auteur de la dénonciation devra la notifier à l’ensemble des organisations signataires de la 
convention dans le respect de la réglementation applicable.

La dénonciation peut être totale et concerner l’ensemble des titres, chapitres, articles, annexes 
et/ou avenants du présent accord.

La dénonciation peut être partielle et ne concerner qu’un ou plusieurs titres, chapitres, articles, 
annexes et/ou avenants du présent accord.

TITRE II

INSTANCES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 2.1

Commission paritaire nationale de l’emploi
et de la formation professionnelle (CPNE)

Afin de tenir compte des spécificités propres à chaque type d’emploi, il existe une CPNE des 
personnels sédentaires et une CPNE des personnels navigants. Les membres de ces commissions 
sont respectivement ceux des commissions paritaires des personnels sédentaires et navigants. La 
présidence des CPNE est assurée dans les mêmes conditions que celles des commissions paritaires. 
Elles se réunissent au moins une fois par an.

La CPNE est composée paritairement de la manière suivante et sous réserve de dispositions par-
ticulières dans l’accord relatif au défraiement des organisations syndicales :

– un représentant par organisation syndicale représentative (1) ; et

– un nombre égal de représentants patronaux.

(1)  Sous réserve des dispositions mentionnées dans les accords relatifs au défraiement des organisations syndicales.
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Les CPNE examinent pour chaque catégorie de personnel les concernant les éléments statistiques 
et d’information relatifs à l’emploi et à la formation professionnelle dans la branche, en tenant 
compte des travaux réalisés par l’observatoire prospectif des métiers.

Les CPNE procèdent à l’évaluation des besoins en formation, notamment en rapport avec l’évo-
lution technologique des navires et l’apparition de nouvelles formations et de nouveau moyens de 
formation. Elles examinent tous les aspects et moyens mis en œuvre de la formation professionnelle 
dans les entreprises. Elles formulent à cet effet toutes observations et propositions qu’elles jugent 
utiles au développement de la formation.

Les CPNE sont compétentes pour fixer la liste des formations éligibles au compte personnel de 
formation.

Article 2.2

Observatoire prospectif des métiers et des qualifi cations

La branche s’est dotée d’un observatoire prospectif des métiers et des qualifications dont les rôles 
et missions sont définis par accord du 30 juin 2011.

Article 2.3

Organisme paritaire collecteur agréé (OPCA)

La branche désigne par accord distinct l’OPCA collecteur des fonds de formation.

Sous réserve de l’article R. 6332-16 du code du travail, ces fonds seront gérés par une section pari-
taire dédiée à la branche dans les conditions prévues par le présent accord.

L’OPCA fournira annuellement à la section paritaire le bilan de la collecte et des dépenses au 
titre de la professionnalisation pour l’ensemble de la branche, par type et par entreprise.

Sous réserve de l’article R. 6332-16 du code du travail, l’OPCA mettra à la disposition des entre-
prises de la branche couvertes par le présent accord des interlocuteurs dédiés et experts, chargés 
d’accompagner, de conseiller et de faciliter leurs démarches pour une utilisation optimale des fonds 
disponibles pour concourir aux objectifs du présent accord.

TITRE III

DISPOSITIFS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 3.1

Plan de formation

Le plan de formation est établi sur la base des orientations de formation établies par chaque entre-
prise.

Les entreprises tiennent compte pour ce faire des orientations suivantes pour le personnel séden-
taire :

– maintien et développement des compétences technique et opérationnelle, compte tenu des 
évolutions technologiques et organisationnelles ;

– développement de l’employabilité du salarié tout au long de la vie, notamment en favorisant 
l’acquisition de qualifications ou de compétences nouvelles permettant une évolution profes-
sionnelle dans son métier ou vers des métiers en développement dans la branche ;

– accompagnement des jeunes pour leur permettre de compléter leur formation initiale et leur 
intégration dans l’entreprise.

Afin de favoriser l’accès des salariés aux différentes actions de formation, les entreprises veilleront 
à informer les salariés sur la politique, les outils et les offres de formation. Elles s’attacheront éga-
lement à recueillir les besoins des salariés pour leur proposer une évolution professionnelle ou une 
évolution de leur métier.
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Article 3.2

Bilan de compétences

Le bilan de compétences contribue à l’élaboration par le salarié d’un projet professionnel pouvant 
donner lieu en particulier à la réalisation d’actions de formation.

Le bilan de compétences est mis en œuvre conformément aux dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur.

La prise en charge financière du congé de bilan de compétences est assurée dans le cadre du congé 
individuel de formation. L’organisme compétent fournit au salarié la liste des organismes qu’il a 
agréés pour la réalisation des congés de bilan de compétences.

Article 3.3

Compte personnel de formation

A compter du 1er janvier 2015, le dispositif du droit individuel à la formation (DIF) disparaît. Il 
est remplacé par le compte personnel de formation (CPF).

Le financement du CPF est assuré conformément à l’article 3.10 du présent accord à compter 
du 1er janvier 2016 (masse salariale 2015).

Les dispositions suivantes sont prises en application des articles L. 6323-1 et suivants du code du 
travail.

Article 3.3.1

Heures acquises au titre du DIF

Les droits acquis par le salarié au titre du DIF jusqu’au 31 décembre 2014 sont mobilisables 
jusqu’au 1er janvier 2021 selon les règles applicables au CPF.

A compter du 1er janvier 2015, ces heures pourront être mobilisées dans le cadre du CPF dans la 
limite d’un plafond global de 150 heures.

Ces droits peuvent être utilisés dans les mêmes conditions que les heures acquises au titre du CPF.

Avant le 31 janvier 2015, chaque entreprise fournit aux salariés un récapitulatif des heures de DIF 
acquises au 31 décembre 2014.

Article 3.3.2

Alimentation du CPF

Le compte est alimenté à hauteur de 24 heures par année de travail à temps plein pendant 5 ans 
(120 heures). Il est ensuite alimenté par un crédit de 12 heures par année de travail à temps plein 
pendant 3 ans pour atteindre le plafond de 150 heures. Ces dispositions sont sans préjudice de 
l’article 2.3 sur l’entretien professionnel.

Les droits des salariés à temps partiel ou employés une partie de l’année sont réduits pro rata 
temporis.

Les périodes d’absence du salarié pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, 
d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou un congé parental d’éducation ou pour 
une maladie professionnelle ou un accident du travail sont intégralement prises en compte pour le 
calcul de ces heures.

Lorsque la durée de la formation est supérieure au nombre d’heures inscrites sur le compte, 
l’employeur a la faculté, dans le cadre de sa politique de formation, de prévoir un abondement sup-
plémentaire du CPF de ses salariés. L’abondement, qui n’est pas pris en compte pour le calcul du 
plafond de 150 heures, ne saurait financer la totalité de la formation suivie par le salarié.
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Article 3.3.3

Formations éligibles au CPF

Le CPF permet de suivre des formations qui doivent nécessairement :
– soit relever du socle de connaissances et de compétences déterminé par décret ;
– soit être sanctionnées par un titre inscrit au registre national des certifications professionnelles 

(RNCP) ;
– soit être sanctionnées par un certificat de qualification professionnelle (CQP/CQPI) ;
– soit être sanctionnées par les certifications correspondant à des compétences transversales exer-

cées en situation professionnelle inscrites à l’inventaire établi par la commission nationale de la 
certification professionnelle (code de l’éducation) ;

– soit concourir à l’accès à la qualification de personnes à la recherche d’un emploi et financées 
par les régions, Pôle emploi et l’AGEFIPH ;

– soit être destinées à l’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience.

La formation doit, en outre, figurer sur la liste des priorités de formation définies ci-après.

Le salarié peut également se référer aux listes qui seront établies au niveau national par le conseil 
paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation ou au niveau régional par le 
conseil paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation de la région où travaille 
le salarié.

La liste des formations éligibles est établie par la CPNE. Elle devra se réunir au moins une fois 
par an pour amender, si nécessaire, la liste des formations éligibles au CPF.

La CPNE définit les formations éligibles dans le cadre suivant : les formations prioritaires sont 
celles qui correspondent aux métiers du transport et de la logistique, des services maritimes et aux 
métiers supports nécessaires.

Article 3.3.4

Utilisation du CPF

L’utilisation du CPF hors temps de travail n’est pas soumise à l’accord préalable de l’employeur et 
n’ouvre pas droit à l’allocation formation.

L’utilisation du CPF en tout ou partie pendant le temps de travail est soumise à l’accord préalable 
de l’employeur. Cet accord porte sur le contenu et le calendrier de la formation. Les demandes 
de formation de moins de 6 mois doivent être faites avec au moins 60 jours de délai. Au-delà de 
6 mois, le délai est de 120 jours. A défaut, la prise en charge sera refusée.

L’accord de l’employeur sur le contenu n’est pas nécessaire lorsque la formation est financée :
– au titre des heures visées à l’article 3.9 du présent accord ;
– au titre des formations relevant du socle de connaissances et de compétences ou de l’accompa-

gnement à la VAE ;
– ainsi que dans les cas prévus par un accord d’entreprise.

L’employeur doit notifier sa réponse par écrit dans un délai de 30 jours calendaires. L’absence de 
réponse vaut acceptation.

Le salarié est seul juge de l’opportunité d’utiliser son CPF sans avoir à en justifier auprès de son 
employeur.

Article 3.3.5

Articulation du CPF avec d’autres dispositifs de formation

Les autres dispositifs de la formation professionnelle peuvent être mobilisés en complément du 
CPF dans les conditions légales et réglementaires.
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Lorsque le salarié mobilise son compte personnel de formation pour compléter le financement 
d’un congé individuel de formation, l’organisme gérant le CIF prend en charge les frais pédago-
giques associés au congé individuel de formation, et obtient le financement de ces frais par le FPSPP 
à due concurrence des heures CPF utilisées, dans la limite des ressources du FPSPP affectées à ce 
financement dans la convention-cadre qui le lie avec l’Etat, selon les modalités déterminées au 4° de 
l’article L. 6332-21 du code du travail.

Article 3.3.6

Prise en charge des frais de formation

Hors des cas visés à l’article 3.3.7, les frais de formation sont pris en charge par l’OPCA. Lorsque 
le salarié mobilise son CPF dans le cadre d’un CIF, les frais pédagogiques sont pris en charge par le 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP).

Les heures de formation pendant le temps de travail effectif ouvrent droit au maintien de la rému-
nération du salarié.

Le salarié continue de bénéficier du régime de protection sociale dont il dépend.

Article 3.3.7

En présence d’un accord d’entreprise

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, les entreprises ont la faculté de conclure 
un accord collectif sur le financement des formations des salariés en CPF.

Dans cette hypothèse, l’entreprise :

– doit consacrer au moins 0,2 % de sa masse salariale brute à ce dispositif. Sa participation au 
financement de la formation professionnelle définie à l’article 3.10 est alors de 0,8 % ;

– adresse chaque année à l’OPCA un état des dépenses consacrées au financement du CPF et à 
son abondement.

Les frais pédagogiques et les frais annexes afférents à la formation du salarié qui mobilise son 
compte personnel de formation, pendant son temps de travail ou hors temps de travail, sont pris en 
charge par l’employeur.

A l’issue d’une période de 3 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’accord d’entreprise, les fonds 
qui n’auraient pas été consacrés au financement du CPF sont reversés à l’OPCA.

Article 3.4

Validation des acquis de l’expérience (VAE)

Tout salarié dans le cadre d’une démarche individuelle peut demander à bénéficier d’une VAE, 
mise en œuvre pendant ou en dehors du travail.

Les partenaires sociaux encouragent le personnel d’encadrement lors des réunions de personnel ou 
lors de l’entretien individuel professionnel :

– à favoriser les bilans de compétences en vue d’une VAE ;

– à les informer sur les parcours de formation existants, les diplômes ou certifications de qua-
lification professionnelle nécessaires à des évolutions, notamment au travers des documents 
d’information édités par l’organisme collecteur.

Le salarié peut engager une action de VAE dans le cadre :

– du plan de formation ;

– d’un congé spécial ;

– du droit individuel à la formation ;

– d’une démarche personnelle en dehors du temps de travail à ses frais.
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La CPNE examinera en lien avec l’OPCA désigné par la branche les actions d’accompagnement 
à même d’orienter les salariés sur les titres et certifications existants en lien avec les métiers de la 
branche.

Article 3.5

Congé individuel de formation (CIF)

Les partenaires sociaux rappellent que les salariés répondant aux conditions légales peuvent béné-
ficier, à leur initiative, et à titre individuel, d’un droit à l’absence pour suivre une formation. Il s’agit 
du congé individuel de formation (CIF) pour notamment :

– accéder à un niveau supérieur de qualification ;
– changer d’activité ou de profession ;
– s’ouvrir plus largement à des activités sociales, associatives et culturelles ;
– préparer un examen pour l’obtention d’un diplôme.

Les partenaires sociaux décident que les organismes collecteurs doivent appliquer les priorités 
suivantes en cas de demandes simultanées de CIF pour les salariés de la branche :

– formation dans le domaine maritime ;
– formation pour passer un examen ou obtenir un diplôme ;
– bilan de compétences ;
– acquisition d’une qualification professionnelle permettant une évolution statutaire (agent de 

maîtrise ou cadre).

Dans la mesure des moyens de leur service formation, les entreprises orienteront les salariés 
demandeurs vers les organismes de formation et les aideront à constituer le dossier administratif.

Article 3.6

Contrat de professionnalisation

La vocation première et prioritaire du contrat de professionnalisation dans le secteur est d’attirer, 
d’accueillir et de recruter des jeunes et des demandeurs d’emploi qui souhaitent s’intégrer dans les 
métiers du transport maritime, et y évoluer, de les former aux métiers, de les professionnaliser et de 
les conduire à une qualification.

A ce titre, les entreprises affecteront les salariés en contrat de professionnalisation à des tâches en 
relation avec la qualification visée et donneront chaque fois que possible une priorité d’embauche 
sur les postes disponibles ou nouvellement créés et correspondant à la qualification acquise aux 
salariés ayant accompli avec succès dans l’entreprise leur contrat de professionnalisation.

Article 3.6.1

Modalités du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation est ouvert :
– aux jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus ;
– aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus et aux bénéficiaires du RSA, de l’ASS ou 

de l’AAH.

Article 3.6.1.1

Durée du contrat

La durée du contrat de professionnalisation est fixée par l’employeur et le bénéficiaire en cohé-
rence avec la durée de l’action de professionnalisation nécessaire à l’acquisition de la qualification 
professionnelle visée.

La durée du contrat de professionnalisation est au minimum de 6 mois et peut être portée à un 
maximum de 24 mois pour les bénéficiaires qui préparent un diplôme, un titre enregistré dans le 
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répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article L. 335-6 du code de l’éduca-
tion ou une qualification validée par la CPNE.

Le contrat peut être renouvelé une fois si le bénéficiaire n’a pu atteindre la qualification envisagée 
pour l’une des raisons suivantes : maternité, maladie, accident du travail, échec aux épreuves d’éva-
luation ou défaillance de l’organisme de formation.

Après examen des capacités de financement de l’OPCA, il est convenu que la durée des actions 
d’évaluation et d’accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et techno-
logiques dispensés dans le cadre du contrat peuvent être portés à une durée égale à 50 % de la durée 
du contrat. En tout état de cause, les actions d’évaluation, de personnalisation du parcours de for-
mation, d’accompagnement externe et de formation dont bénéficie le titulaire du contrat devront 
être au minimum de 15 % de la durée du contrat, sans pouvoir être inférieures à 150 heures.

Article 3.6.1.2

Priorité en matière de contrats de professionnalisation

Sont prioritaires pour un contrat de professionnalisation les formations permettant :
– la préparation aux métiers du transport maritime de marchandises, notamment en matière 

de logistique, sécurité maritime, commerce international, matière dangereuse, réglementation 
douanière, langues étrangères ;

– la préparation aux métiers du transport maritime de passagers, notamment en matière de logis-
tique, sécurité maritime, langues étrangères, accueil des touristes, marketing et commercial ;

– la reconversion de salariés ayant une expérience de navigant ;
– la préparation aux métiers transverses (RH, comptabilité, commercial, informatique, juridique, 

etc.).

Article 3.6.1.3

Prise en charge des contrats et périodes de professionnalisation

Les forfaits horaires de prise en charge par l’OPCA des contrats de professionnalisation sont défi-
nis sur la base du barème mentionné à l’article 3.7.

L’OPCA prend en charge, en fonction des priorités fixées au présent accord ainsi que de ses capa-
cités de financement :

– les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation ;
– ainsi que les actions de tutorat assurées par les entreprises d’armement maritime.

Concernant la participation aux frais de transport et d’hébergement, la participation de l’OPCA 
est définie comme suit :

– pour tout déplacement, aller et retour, supérieur à 50 km, une participation forfaitaire de 50 € 
par jour ;

– et pour tout déplacement au-delà de 100 km, une participation forfaitaire de 140 € par jour.

Ces montants de prise en charge pourront être révisés par la CPNE.

Article 3.6.2

Rémunération du salarié

Les titulaires d’un contrat de professionnalisation âgés de moins de 26 ans perçoivent, pendant 
la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation du contrat à durée 
indéterminée, une rémunération qui ne peut être inférieure à 80 % du Smic.

Pour les personnes âgées de moins de 26 ans titulaires d’un bac professionnel, d’un brevet profes-
sionnel, d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle de niveau IV, cette rémunération ne 
peut être inférieure à 90 % du Smic.
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Les titulaires âgés d’au moins 26 ans perçoivent, pendant la durée du contrat à durée déterminée 
ou de l’action de professionnalisation du contrat à durée indéterminée, une rémunération qui ne 
peut être inférieure à 100 % du Smic, sans que celle-ci soit inférieure à 90 % du salaire minimum 
conventionnel.

Article 3.7

Périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation ont notamment pour objet de favoriser par des actions de 
formation le maintien dans l’emploi de salariés en contrat à durée indéterminée.

Elles sont ouvertes aux salariés dont la qualification est insuffisante ou inadaptée au monde mari-
time, aux évolutions technologiques et organisationnelles.

Les formations dispensées dans le cadre des périodes de professionnalisation doivent être :

– des formations qualifiantes soit enregistrées au RNCP, soit reconnues dans les classifications de 
la convention collective de branche qui est applicable au salarié, soit ouvrant droit à un CQP/
CQPI ;

– des actions permettant l’accès :

– au socle de connaissances et de compétences défini par décret ;

– à une certification inscrite à l’inventaire de la commission nationale de certification profes-
sionnelle.

Les formations prioritaires sont celles qui correspondent aux métiers du transport et de la logis-
tique, des services maritimes et les métiers supports nécessaires.

Dans ce cadre, les formations dispensées aux salariés doivent leur permettre :

– formations permettant aux salariés de perfectionner leur connaissance des spécificités du monde 
maritime, de ses enjeux économiques, des spécificités de gestion et de sa réglementation ;

– formations favorisant l’adaptation des salariés à l’évolution de leurs emplois et métiers. Afin de 
favoriser l’employabilité des salariés tout au long de leur carrière professionnelle, les employeurs 
doivent à titre préventif développer des compétences des salariés dont l’emploi est menacé par 
les évolutions technologiques ou des structures des entreprises ;

– formations permettant l’acquisition d’une qualification plus élevée ou différente ;

– formations accompagnant le reclassement de salariés dont l’emploi est supprimé ;

– formations permettant à un salarié expérimenté de partager son expertise, de transmettre ses 
connaissances et expériences dans le cadre d’un rôle de tuteur et/ou de formateur ;

– d’évoluer vers des métiers « à terre » dans l’entreprise ou vers un métier nécessitant une plus 
grande technicité.

Les périodes de professionnalisation peuvent abonder le compte personnel de formation du sala-
rié, dans les conditions prévues par le code du travail, notamment lorsqu’il s’agit d’une formation 
permettant le maintien de l’employabilité du salarié.

La durée minimale de la formation reçue dans le cadre de la période de professionnalisation est 
fixée à 70 heures, sauf exceptions prévues par la loi et les règlements. Les parcours de formation 
doivent répondre aux besoins réels des bénéficiaires et peuvent être déterminés en tenant compte, 
notamment, des conclusions soit de l’entretien professionnel, soit d’une évaluation individuelle réa-
lisée conjointement par le salarié et l’employeur, soit d’un bilan de compétences, soit d’une action 
de validation des acquis de l’expérience.

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation et pendant 
le temps de travail avec l’accord de l’employeur donnent lieu au maintien par l’employeur de la 
rémunération du salarié.
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Pendant la durée des formations, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative 
à la protection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

La participation à la formation de l’OPCA est définie comme suit :
– 7,50 € forfaitaires par heure de formation pour les formations relevant de l’enseignement pro-

fessionnel jusqu’au niveau BTS ;
– 9,50 € forfaitaires par heure de formation pour les formations supérieures au niveau BTS et 

présentant un caractère en relation directe avec les métiers de l’armement maritime.

La participation pour les formations inscrites à l’inventaire est définie par l’OPCA après avis de la 
section paritaire professionnelle.

Article 3.8

Tutorat

Les parties signataires soulignent la nécessité d’accompagner le développement du tutorat afin 
d’accroître la qualité et l’efficacité des actions conduites dans le cadre des dispositifs de formation 
professionnelle. La mise en place du tutorat est obligatoire pour les contrats de professionnalisation.

Les entreprises devront ajuster la charge de travail du tuteur et prendre en charge les actions de 
formation spécifiques dont ils peuvent bénéficier pour exercer leur mission.

Les parties signataires invitent également les entreprises de la branche à mettre en œuvre les moda-
lités particulières permettant de prendre en compte et de valoriser la fonction d’accompagnement 
tutorial exercée par les salariés dans le cadre de leur parcours professionnel.

En vue de favoriser l’exercice de la fonction de tuteur dans le cadre de la professionnalisation, les 
parties signataires conviennent que les dépenses occasionnées par l’exercice du tutorat sont prises en 
charge par l’OPCA pour un montant fixé par voie réglementaire, forfaitaire par tuteur, ou personne 
assurant une fonction de tuteur, dans la limite d’une durée maximale de 6 mois. Dans le cas où 
le tuteur doit recevoir une formation le préparant à sa fonction, une participation, fixée par voie 
réglementaire, par heure de formation au tutorat, pour une durée maximale de 40 heures, est versée 
à l’entreprise par l’OPCA. Ces modalités feront l’objet d’un examen annuel par la section paritaire 
professionnelle.

Les organisations syndicales et patronales signataires du présent accord se rapprocheront de 
l’OPCA pour voir dans quelles conditions la formation des tuteurs peut être prise en charge.

Article 3.9

Entretien professionnel

Conformément à l’article L. 6315-1 du code du travail, tout salarié bénéficie dans son entreprise 
d’un entretien professionnel tous les 2 ans. Ce dispositif remplace l’entretien de mi-carrière anté-
rieurement applicable.

L’objet de cet entretien est d’étudier les perspectives d’évolution professionnelle du salarié confor-
mément, notamment, aux dispositions qui avaient été insérées aux articles 2.2 et 4.2.1 de la conven-
tion collective du personnel sédentaire des entreprises de navigation.

Tous les 6 ans, un état des lieux du parcours professionnel du salarié est effectué et permet d’ap-
précier si le salarié a :

– suivi au moins une action de formation ;
– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle ;
– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 

expérience.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, une fois tous les 6 ans dans les entre-
prises d’au moins 50 salariés, si le salarié n’a pas bénéficié des entretiens ou s’il n’a pas satisfait à deux 
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de ces trois critères, il bénéficie d’un abondement du CPF de 100 heures à la charge de l’employeur. 
Ce montant est porté à 130 heures si le salarié est à temps partiel. Cet abondement est distinct des 
heures créditées sur le CPF au titre de l’article 3.3.2 et du plafond de 150 heures. L’employeur verse 
à l’OPCA une contribution spécifique dont le montant est déterminé par décret.

Cet entretien est notamment proposé aux salariés qui reprennent leur activité à l’issue :
– d’un congé maternité ;
– d’un congé parental d’éducation ;
– d’un arrêt longue maladie ;
– d’un mandat syndical.

Article 3.10

Cotisations

A compter du 1er janvier 2016, au titre de la masse salariale 2015, les trois cotisations (plan, pro-
fessionnalisation, CIF) disparaissent et sont remplacées par une contribution unique assise sur la 
masse salariale au taux de :

– 0,55 % pour les entreprises de 1 à 9 salariés ;
– 1 % pour les entreprises de 10 salariés et plus.

Dans cette attente, les cotisations demeurent inchangées, et notamment l’avenant n° 1 du 
18 décembre 2013.

Quels que soient leurs effectifs, les entreprises adhérentes de la branche de 10 salariés et plus ayant 
employé des salariés en CDD restent tenues de s’acquitter de la contribution spécifique de 1 % 
destinée à financer le congé individuel de formation des salariés en CDD (art. L. 6322-37 du code 
du travail).

Cette somme sera versée à l’OPCA.

TITRE IV

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Article 4.1

Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes
dans l’accès à la formation professionnelle

Les partenaires sociaux rappellent la nécessité d’assurer une réelle égalité de traitement entre les 
hommes et les femmes dans le déroulement des carrières et dans l’évolution des qualifications.

L’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes à l’accès à la formation professionnelle 
est un élément déterminant pour assurer une réelle égalité de traitement dans le déroulement des 
carrières et dans l’évolution des qualifications.

Les parties signataires souhaitent également favoriser l’accès à la formation professionnelle des 
salariés à temps partiel. Ils conviennent ainsi que le calcul des droits au CPF pour les salariés à temps 
partiel fait l’objet d’une majoration de 15 % au moment de l’exercice du droit. Le montant des 
droits acquis au titre du CPF ne peut dépasser 150 heures.

Article 4.2

Insertion et formation professionnelle des travailleurs handicapés

Conscientes que le niveau de formation des personnes handicapées est statistiquement insuffisant 
pour leur insertion professionnelle, les parties signataires entendent favoriser leur accès à la for-
mation et le développement de leurs compétences. Par ailleurs, le handicap survenant souvent en 
cours de carrière professionnelle, les parties signataires rappellent l’importance de la construction en 
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amont de parcours professionnel de reconversion pour les salariés dont le handicap impose à terme 
un changement d’emploi.

A cette fin, les personnes reconnues handicapées par la CDAPH bénéficieront d’une majoration 
de 10 % sur le nombre d’heures de CPF au moment de l’exercice du droit. Cette majoration pourra 
être cumulée avec la majoration spécifique de 15 % attribuée aux salariés à temps partiel.

Les parties signataires incitent enfin les entreprises à recourir à la période de professionnalisation 
comme un instrument majeur d’accompagnement de l’adaptation à l’emploi des salariés handica-
pés.

TITRE V

APPRENTISSAGE

Les entreprises de la branche des transports et services maritimes utilisent de longue date le contrat 
de professionnalisation, notamment pour la formation des élèves officiers. La branche souhaite rap-
peler ici son attachement à la formation en alternance (apprentissage et professionnalisation) pour 
les métiers maritimes. Seule une formation pratique associée à une formation théorique permet 
d’acquérir les connaissances et compétences nécessaires à l’exercice du métier de marin.

Aussi, et dans la mesure du réalisable compte tenu des spécificités de la branche, les partenaires 
sociaux pourront se réunir ultérieurement pour détailler les règles et mécanismes applicables pour 
mettre en place un mécanisme de financement global de la formation en alternance.

Il sera nécessaire, dans cette optique, d’étudier avec l’OPCA la meilleure répartition possible entre 
les fonds de l’apprentissage et de la professionnalisation.

Fait à Paris le 16 décembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

ADF.

Syndicats de salariés :

FEC CGT-FO ;

UM CFDT ;

SNPNS CFTC ;

SNEPS.
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ANNEXE 1

FORMATIONS PLAN

Lors de la section paritaire professionnelle du 19 novembre 2014 il a été indiqué que :

Avec les nouvelles cotisations, les entreprises de moins de 300 salariés verront une partie de leurs 
cotisations 1 % affectée au plan (0,1 % ou 0,2 % selon les effectifs). Cela ne signifie pas que leur 
obligation plan se limite à cela, mais uniquement qu’une partie de la cotisation 1 % est nécessaire-
ment mutualisée. Par conséquent, il était nécessaire de fixer trois formations prioritaires qui seront 
financées par l’OPCA sur la base de 30 € de l’heure plafonnées à 1 000 €. Les formations qui seront 
éligibles sont :

– SST – formations initiales ou recyclage ;
– santé/sécurité/secourisme (on y trouve les Med 1 à 3, les CAEERS, parcours sécurité, sûreté, 

etc.) ;
– droit et réglementation (il s’agit des formations liées à l’évolution de la réglementation).

Cette dernière pourrait être remplacée par les formations liées à la gestion du stress et la gestion 
des conflits, si cette dernière est plus importante en volume.

Cette liste est évolutive et donnée pour information. Elle relève d’une décision de l’OPCA.
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